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La cyberadministration:
un moyen pour consolider 
les relations entre Canton 
et communes
Proximité du citoyen, simpli-
fi cation des procédures ad-
ministratives et allégement 
des structures de gestion, 
autant d’objectifs et de réa-
lisations que la cyberadmi-
nistration vaudoise a permis 
ou permettra de concrétiser.

La cyberadministration est 
considérée comme un outil 
de gestion stratégique de 
l’Etat tant au niveau interne 
qu’au niveau de ses interac-
tions avec le citoyen, les en-
treprises, la Confédération 
et bien sûr les communes. 
Il faut souligner, à ce titre, 
l’indiscutable opportunité 
qu’elle offre pour le renfor-
cement du fonctionnement 
des différents échelons de 
notre démocratie. Elle per-
met aux acteurs concernés 
à tous les niveaux d’inter-
venir de manière collabora-
tive et décentralisée sur des 
processus clairement for-
malisés et dans lesquels ont 
été intégrés les besoins de 
chacun d’entre eux.

Ainsi, et pour ne citer que 
cet exemple, l’apport de la 
CAMAC – en terme d’effi -

cience, simplifi cation et fa-
cilité d’accès à l’information 
au niveau des demandes de 
permis de construire – est 
tout à fait reconnu. Cette 
simplifi cation intègre depuis 
peu le fastidieux boucle-
ment des statistiques de la 
construction et la mise à 
jour automatique du Regis-
tre cantonal des bâtiments 
(RCB) dont l’exploitation 
aurait été considérablement 
plus coûteuse sans les pos-
sibilités offertes par la cybe-
radministration.

La cyberadministration sup-
pose un nouveau regard sur 
l’organisation et une rééva-
luation critique du fonction-
nement des processus et 
des niveaux de coordination. 
En ce qui me concerne, elle 
est surtout un des moyens 
privilégiés pour consolider 
les relations et les complé-
mentarités entre Canton et 
communes dans la mise en 
œuvre de l’action publique 
au service du citoyen.
 François Marthaler

Conseiller d’Etat,
Chef du Département

des infrastructures (DINF)
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Au mois d’avril, quelques 
innovations en matière de 
permis de construire, d’avis 
d’enquêtes et de tenue de 
statistiques étaient déjà an-
noncées.
Cette fi n d’année voit la 
concrétisation d’une chaî-
ne unique qui part de la 
demande de permis de 
construire (CAMAC), passe 
par l’attribution des identi-
fi ants fédéraux de bâtiments 
(EGID) et de logements 
(EWID) nécessaires à l’har-
monisation des registres 
des contrôles des habitants, 
et fi nit par la production de 
statistiques fédérales en ma-
tière de construction et de 
logement.

Le registre cantonal 
intégré à la chaîne

Le registre cantonal des bâ-
timents, maillon manquant 
de cette chaîne, est mainte-
nant réalisé. Il se substitue 
au registre fédéral des bâ-
timents et logements qu’il 
alimentera périodiquement, 
notamment lors du boucle-
ment annuel de la statisti-
que de la construction par 
les communes.
Ce registre est mis à la dis-
position des communes et 
des services de l’administra-
tion cantonale pour la ges-
tion de leurs tâches légales. 
L’exactitude et la complé-
tude des données auront 
une infl uence positive sur la 
rapidité et la pertinence des 
analyses et décisions des 
autorités.

Chacun contribue
à l’effort commun

Dans cette chaîne, chaque 
contributeur est amené à 
jouer son rôle au mieux, en 
pensant que chacune de ses 
actions aura des répercus-
sions sur les autres utilisa-
teurs/acteurs. 

Ainsi l’architecte, quand il 
saisit un dossier de demande 
de permis de construire pour 
un nouveau bâtiment, in-
troduit les données de base 
qui permettront ensuite de 
mettre à jour le registre des 
bâtiments, via la statistique 
fédérale de la construction 
réalisée par les responsables 
communaux sur le site de la 
CAMAC. 

Les bureaux communaux 
du Contrôle des habitants 
pourront ensuite attribuer 
l’identifi ant fédéral de bâti-
ment (EGID) et de logement 
(EWID) aux nouveaux venus 
lorsqu’ils se présenteront.

L’exactitude et la complétu-
de des données permettront 
à chaque acteur d’effectuer 
ses tâches le plus ration-
nellement et le plus simple-
ment possible et doteront la 
commune d’un registre des 
bâtiments et logements bien 
tenu et complet, répondant 
aux besoins administratifs et 
statistiques.

C’est dans cet esprit de ré-
partition des efforts que la 
relation avec les données de 
mensuration offi cielle sera 
assurée par l’Offi ce de l’in-
formation sur le territoire.  
 (ply)

Un registre communal

L’ordonnance fédérale sur le 
registre des bâtiments et lo-
gements (OregBL) prévoit la 
possibilité de déléguer aux 
communes qui remplissent 
les conditions requises de 
gérer leur propre registre. 
C’est le cas de Lausanne qui 
a, depuis deux ans déjà, son 
propre registre des bâti-
ments et logements.

En effet, soucieuse depuis 
de nombreuses années de 
normaliser les bâtiments 
et les logements pour en 
permettre une meilleure 
gestion stratégique, admi-
nistrative et opérationnelle, 
Lausanne a joué un rôle de 
pionnier en concevant et en 
réalisant une base de don-
nées compatible avec les 
exigences du registre fédéral 
ainsi qu’avec d’autres bases 
de données existantes pro-
pres à son administration. 
Cette ambivalence permet 
aujourd’hui à Lausanne de 
pouvoir non seulement  as-
sumer les exigences fédé-
rales en matière de registre 
et de restitution statistique, 
mais également de pouvoir 
faire évoluer son produit 
en fonction de ses propres 
besoins, tout en assurant la 
transversalité avec le regis-
tre cantonal. (maz)

Simplifi cation des procédures
Une chaîne unique dans le domaine 
des bâtiments et constructions

L’accès au Registre Canto-
nal des Bâtiments se fait à 
partir du nouveau portail 
sécurisé de l’Etat (IAM).
www.rcb.vd.ch
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Un nouveau portail sécurisé 
est mis à disposition des 
communes -et autres par-
tenaires externes-. Il per-
mettra, à terme, d’accéder 
facilement à toutes les appli-
cations «métiers» de l’Etat 
grâce à un mot de passe et 
un compte uniques, person-
nels et non transmissibles.

Il s’agit de la plate-forme 
Identity & Access Manage-
ment (IAM) qui offre divers 
moyens d’authentifi cation 
selon la criticité des applica-
tions. 

En effet, certaines applica-
tions telles que SIEF (ges-
tion des écoles), EMPIS 
(Impôts à la source), SIRH 
(gestion du personnel), 
nécessitent des moyens 
d’authentifi cation supplé-
mentaires. Les cartes MA-
TRICS (tabelles de chiffres) 
sont utilisées, en plus du 
compte et du mot de passe. 
Elles sont imprimées par la 
Centrale d’achat de l’Etat 
qui les distribue par courrier 
postal.

Des fonctionnalités
performantes
Outre l’accès sécurisé aux 
ressources de l’Etat de Vaud, 
la plate-forme IAM fournit 
également diverses fonction-
nalités performantes en ma-
tière de gestion des identités 
et des accès.
Elle permet à l’utilisateur 
fi nal:

de gérer lui-même son 
mot de passe; en parti-
culier, lorsqu’il l’a perdu, 

•

un jeu de questions «se-
crètes» d’authentifi cation 
dont les réponses sont 
saisies dès l’activation du 
compte utilisateur IAM, 
permettent de résoudre 
le problème. Cette fonc-
tionnalité (self help desk) 
contribue à réduire les 
appels à la centrale de 
support;

d’initier la demande d’ac-
cès à une application de 
l’Etat via des formulaires 
d’enregistrement en ligne 
(self registration), qui dé-
clenchent des procédures 
(workfl ow) dont chaque 
étape peut être contrô-
lée, validée, approuvée 
ou rejetée par des colla-
borateurs (les « approba-
teurs ») des services de 
l’Etat concernés;

d’accéder simultanément 
à plusieurs applications 
sans devoir s’authentifi er 
à nouveau pour chacune 
d’elle: c’est le Web Single 
Sign On (SSO).

Avec la plate-forme IAM, 
l’Etat de Vaud se dote d’un 
outil effi cace pour optimiser 
sa gestion des identités et 
des accès à la fois internes 
et externes. Cette brique, 
essentielle et incontourna-
ble, contribue à rapprocher 
l’administration de ses par-
tenaires, et du citoyen.

Des informations complé-
mentaires sur cette plate-
forme sont disponibles sur
www.vd.ch/iam-aide   
 (ssr et jdb)

•

•

Un portail d’accès unique,
simple et sécurisé : IAM

SUBVENTIONS, 
PRETS, GARANTIES
La récente Loi sur les sub-
ventions s’accompagne 
maintenant d’un règle-
ment qui entrera en vi-
gueur le 1er janvier 2007.
Les implications de ces 
nouvelles dispositions 
sont nombreuses et com-
plexes, également pour 
les subventionnés.

FORMATION
Le Département des 
fi nances organise une 
information-formation à 
l’attention des respon-
sables des organismes 
bénéfi ciaires et des cadres 
de l’administration:

Quelles sont les pro-
cédures d’octroi et de 
suivi?
Quelles sont les condi-
tions pour accéder à 
une subvention, un 
prêt, une garantie?

Cette formation est pré-
vue sur 1 journée de 8h30 
à 17h environ, dans les 
locaux du Centre d’Educa-
tion Permanente (CEP) au 
Mont-sur-Lausanne.

Des dates provisoires ont 
été retenues, il s’agit des
25, 26 janvier, 1er, 2 fé-
vrier, 8, 9 mars 2007.
Les dates défi nitives dé-
pendront des inscriptions.

Les autorités et cadres 
des administrations com-
munales peuvent faire 
part de leur intérêt et des 
deux dates ayant leur 
préférence en contactant 
le CEP par courriel:
robert.irrausch@cep.vd.ch
ou tél.: 021.641.68.84.
Un montant de 40.- par 
participant sera à régler 
sur place.

•

•

Simplifi cation des procédures
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Autorisations de  construire
L’UCV répondra aux 
questions concernant 
les zones à bâtir

Si vous avez des ques-
tions relatives à des pro-
jets de construction si-
tuées en zone à bâtir, 
vous pouvez les adresser 
soit au Service technique 
intercommunal auquel 
vous avez le cas échéant 
adhéré, soit à un spécia-
liste (architecte, ingé-
nieur, avocat notamment).

Dorénavant, vous pou-
vez aussi les adresser 
à Madame Dind, juriste 
auprès de l’Union des 
communes vaudoises.

Le Service de l’aménage-
ment du territoire n’y ré-
pondra plus, mais il est 
par contre à votre dispo-
sition pour toutes ques-
tions relatives aux projets 
de construction prévus 
hors de la zone à bâtir.

Les modifi cations de la Loi sur l’aménagement du territoire 
(LATC) qui entre en vigueur le 1er janvier 2007 concernent 
notamment certains éléments de la procédure d’autorisation 
de construire.

Assujettissement à autorisation
L’obligation de soumettre à permis de construire ou de dé-
molir demeure mais la municipalité pourra décider de ne pas 
assujettir un certain nombre d’objets de minime importance 
(cabane de jardin de petite dimension, fontaine, fi let anti-
grêle par exemple). Le règlement cantonal d’application de la 
LATC apportera encore des précisions à ce sujet.

Transfert de compétence aux municipalités
La décision fi nale relative aux parcs de stationnement pour 
véhicules de plus de 300 places et à quelques autres objets  
soumis à étude d’impact sur l’environnement sera doréna-
vant le permis de construire. Il appartient désormais à la 
municipalité d’apprécier la compatibilité du projet avec la 
législation sur la protection de l’environnement. Les services 
cantonaux spécialisés l’aideront dans cette tâche en lui four-
nissant leur évaluation. 

Mise à l’enquête
La durée de la mise à l’enquête publique des projets de 
construction passe de 20 à 30 jours pour s’adapter au droit 
fédéral. La prolongation des délais d’enquête entre le 24 
décembre et le 2 janvier est supprimée. La publication a lieu 
désormais également sur le site internet offi ciel de l’Etat de 
Vaud (CAMAC).  (cde) 

Des projets dynamiques: les agglomérations
Une volonté
de la Confédération

La Confédération a concréti-
sé sa volonté d’inciter les zo-
nes urbaines à une meilleure 
coopération et une meilleure 
coordination, en prévoyant 
d’accorder des aides fédéra-
les aux agglomérations qui 
se dotent d’un instrument de 
planifi cation à long terme. 
Cette planifi cation doit viser 
à orienter le développement 
territorial, et les mesures 
proposées doivent notam-
ment porter sur les infras-
tructures et l’exploitation 
des différents moyens de 
transport. 

Plusieurs projets
d’agglomération pour le 
territoire vaudois

Plusieurs projets avancent à 
grands pas grâce à l’impli-
cation et la collaboration de 
tous les élus concernés.

L’un concerne la future 
agglomération  Lausan-
ne-Morges. Il touche 27 
communes, toutes vau-
doises, regroupant une 
population de 260’000 
habitants et souhaitant 
pouvoir en accueillir 
40’000 de plus d’ici 2020.
Un deuxième dépasse les 
frontières cantonales, et 

•

•

même nationales, puis-
qu’il s’agit de la future 
agglomération Franco-
Valdo-Genevoise, dans 
laquelle 32 communes 
vaudoises sont impli-
quées en compagnie de 
45 communes genevoi-
ses et de 109 commu-
nes française. Il touche 
actuellement 730’000 
personnes.
Un troisième, encore au 
stade de l’avant-pro-
jet, concerne la région 
d’Yverdon. (hvd)

www.agglo-lausanne-morges.ch
www.projet-agglo.org

•
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Revenu d’insertion: 
un défi  commun Sentences

municipales

La Loi sur les sentences 
municipales est modifi ée 
le 1er janvier 2007.

Les informations per-
mettant l’application des 
nouvelles dispositions sont 
disponibles sur le site de 
l’Etat et du SeCRI:

www.vd.ch/fr/themes/
territoire/communes/af-
faires-communales/formu-
laires-des-sentences-mu-
nicipales/

Les nouveaux formulaires 
de sentences sont à com-
mander par e-mail à
info.secri@vd.ch

Une préparation 
de fusion 

Les Conseils généraux 
de Donneloye, Mézery et 
Gossens viennent d’adop-
ter une convention de 
fusion.

Les électeurs seront ame-
nés à se prononcer en 
votation populaire au mois 
de mars.

Si cette fusion était accep-
tée, la nouvelle commune 
compterait

env. 532 habitants,

5 municipaux,

un conseil général.

•

•

•

Le Chef du DSAS
invité par l’UCV

M. Pierre-Yves Maillard, 
Conseiller d’Etat et chef du 
département de la santé et 
de l’action sociale (DSAS), 
était invité par le Conseil de 
l’Union des communes vau-
doises (UCV), le 7 décembre 
à Vallamand.

A cette occasion, il a pré-
senté devant plusieurs dizai-
nes de syndics les différents 
enjeux liés à l’entrée en vi-
gueur du revenu d’insertion 
(RI) en 2006.

Les trois axes du RI

Trois objectifs se trouvent au 
cœur du dispositif du revenu 
d’insertion.

Premièrement, le RI garantit 
à toute personne qui habite 
notre canton les moyens né-
cessaires à la satisfaction de 
ses besoins indispensables 
pour mener une existence 
conforme à la dignité humai-
ne (art. 1, al. 1 LASV).

En second lieu, ce dispositif 
vise à sécuriser, autant que 
faire se peut, l’attribution 
des aides fi nancières, en 
particulier par l’engagement 
d’enquêteurs.

Troisièmement, le RI a pour 
objectif principal de créer les 
conditions nécessaires au re-
couvrement de l’autonomie 
de ses bénéfi ciaires.

Ainsi, d’entente avec le Dé-
partement de la formation et 
de la jeunesse et le Départe-
ment de l’économie, le DSAS 
met un accent important sur 
l’insertion des jeunes adultes 

au RI sans formation pro-
fessionnelle accomplie (pro-
gramme FORJAD).

En outre, l’introduction d’une 
franchise sur le revenu vise 
à inciter les bénéfi ciaires du 
RI à réintégrer le marché du 
travail.

Enfi n, de façon générale, la 
politique d’insertion pour-
suivie par le DSAS est no-
tamment axée autour de la 
volonté de renforcer la col-
laboration entre les centres 
sociaux régionaux (CSR) et 
les offi ces régionaux de pla-
cement (ORP).

Un défi  majeur 

Environ 10’000 dossiers sont 
aujourd’hui ouverts auprès 
des Centres sociaux régio-
naux pour 18’000 personnes 
aidées, dont un tiers sont 
des enfants et des adoles-
cents de moins de 18 ans 

Deux constats se sont déga-
gés de la discussion:

Tous les responsables 
de la politique sociale 
vaudoise se trouvent 
confrontés à un défi  
majeur: la lutte contre 
l’approfondissement de la 
pauvreté dans le Canton 
de Vaud.
Il est indispensable de 
favoriser un échange 
permanent entre le can-
ton et les communes, 
que ce soit par le biais du 
Conseil de politique so-
ciale ou moyennant des 
discussions comme celle 
qui s’est tenue à Valla-
mand. (pmr)

•

•
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Vu d’une préfecture

Les préfets
à l’école des
fusions
Journée très « fusionnel-
le» que celle organisée 
par le Service des com-
munes (SeCRI) début 
septembre! Les préfets 
y étaient en nombre 
pour augmenter leurs 
connaissances sur les fu-
sions de communes, tel-
les qu’elles sont encou-
ragées par la nouvelle 
Constitution vaudoise et 
par la Loi sur les fusions.

Si le cadre légal sem-
ble maintenant claire-
ment posé, force est de 
constater que les édiles 
communaux vaudois ne 
se précipitent pas pour 
concevoir ces regrou-
pements de communes, 
prôné à chaque occasion 
parle Conseil d’Etat et 
relayé par ses «lieute-
nants» dans le terrain.

Les dispositions constitu-
tionnelles et légales vau-
doises laissant l’initiative 
et la conception des fu-
sions aux autorités com-
munales et aux citoyens, 
le préfet ne peut qu’être 
un conseiller et un appui 
en la matière. Il est donc 
nécessaire qu’en cas de 
requête, il propose aux 
intéressés les bons outils 
au bon moment. 

Car si la loi sert de base, 
rien ne remplace la 
connaissance du ter-
rain et de ses acteurs 

quand s’ébauche une idée 
de fusion. Pour dédramati-
ser le changement, préve-
nir les craintes en matière 
d’indépendance, rappeler 
la persistance des droits 
démocratiques malgré le 
changement d’échelle, rien 
ne vaut la disponibilité né-
cessaire à une information 
claire et à des entretiens 
face à face, conviction à 
l’appui.

Rafraîchi par deux récents 
échecs, le vent porteur de 
fusions en Pays de Vaud 
peut pourtant se revigorer 
par les succès enregistrés 
dans les cantons voisins, 
Valais et Fribourg notam-
ment : ainsi le SeCRI s’était 
fait appuyé par un orga-
nisme actif dans des projets 
d’autres cantons,  pour ap-
porter un éclairage supplé-
mentaire aux expériences 
vaudoises.

A défaut d’arguments-
chocs à livrer aux commu-
nes vaudoises, il s’avère 
qu’une prise de conscience 
locale conduisant à la 
réalisation d’un «projet de 
société» auquel chaque élu 
ou chaque citoyen de la 
future entité à créer peut 
s’identifi er, est la meilleure 
manière de mener à bien 
une fusion.

Mais les pièges sont nom-
breux: travailler en vase 
clos,  oublier les leaders 
«informels» existant dans 
chaque localité, laisser  des 
«bruits de couloirs» s’am-
plifi er, sont  - par exemple 
- des erreurs à éviter, sous 
peine de voir le projet ren-
voyé à la case départ. 

Par contre, savoir pro-
mouvoir une commune 
plus crédible par la profes-
sionnalisation de certains 
actes techniques avec un 
meilleur rapport qualité-
coût, par l’augmentation 
de la performance des élus 
grâce à l’apport de services 
communaux spécialisés, ou 
encore étayer le parc d’in-
frastructures par la mise en 
commun de deniers publics 
ne sont pas les moindres 
éléments qu’ont distingués 
intervenants et apprenants.  
 (prg)

Incitation aux fusions

Incitation fi nancière

Le décret sur l’incitation 
fi nancière aux fusions de 
communes entre en vi-
gueur le 1er janvier 2007 
et toutes les fusions inter-
venues depuis le 14 avril 
2003 en bénéfi cieront.

L’incitation fi nancière de 
base est de 250 francs par 
habitant, mais des «pri-
mes» sont prévues.
Ainsi, seront en fait versés:

500 francs par habitant 
pour les fusions entre 
le 14 avril 2003 et le 31 
décembre 2011;

et sauf nouveau décret du 
Grand Conseil:

375 francs par ha-
bitants entre le 1er 
janvier 2012 et le 31 
décembre 2016.

Le jour où les corps élec-
toraux de toutes les com-
munes qui fusionnent ont 
donné simultanément 
leur consentement à la 
convention de fusion est 
déterminant pour le calcul 
de la prime. (drn)

•

•



7

Administrations communales:
Un plan de classement à actualiser
Les administrations commu-
nales appliquent des «cadres 
de classement», facilitant la 
localisation rapide de l’in-
formation, la protection de 
leurs droits et la recherche 
historique.

Un «Plan de classement type 
ACV», encore en vigueur 
dans la gestion des archives 
défi nitives (ou historiques) 
des petites et moyennes 
communes, a été commenté 
dans le Guide pratique de 
Gestion des Archives com-
munales du canton de Vaud  
en 1999. Il a permis, de 
répertorier le contenu des 
archives de toutes les com-
munes des origines à 1960, 
puis de publier une synthèse 
des notices descriptives 
dans le Panorama des Archi-
ves communales vaudoises 
1401-2003, édité à l’occa-
sion du Bicentenaire de la 
création du canton . 

Aujourd’hui, les besoins et 
les attentes des administra-
tions communales – parti-
culièrement ceux du greffe 
municipal - ont évolué. L’ac-
tualisation du plan de clas-
sement est indispensable. Le 
Guide pratique  et le Pano-
rama  avaient d’emblée fi xé 
le cadre de cette démarche. 
Un partenariat a vu le jour 
entre l’Association vaudoise 
des secrétaires municipaux 
et les Archives cantonales 
vaudoises, auxquels sont 
venus se joindre dans un 
deuxième temps des archi-
vistes de villes, membres de 
l’Association vaudoise des 
archivistes.

Cette démarche a abouti à 
l’élaboration d’un Plan de 
classement de l’adminis-

tration communale, conçu 
pour organiser les archives 
courantes et intermédiaires, 
soit les dossiers/documents 
d’usage quotidien au greffe 
municipal des communes de 
petite et moyenne importan-
ce (jusqu’à 2.500 habitants, 
soit 90% des communes ac-
tuelles), sans structure per-
manente d’archivage, parfois 
en attente de fusion. 

La classifi cation adminis-
trative du Plan comptable 
vaudois 1980 a servi de 
fi l conducteur. Elle répond 
parfaitement à ce genre 
de besoins. Les cantons 
de Genève, Jura, Valais et 
Fribourg ont opté pour une 
structure semblable. Ce plan 
s’inscrit donc dans un cadre 
romand. 

Un «dossier de présenta-
tion» accompagne le Plan de 
classement de l’administra-
tion communale, compre-
nant la structure détaillée 
du plan de classement, la 
cotation des rubriques, l’in-
dex des mots-clés et l’or-
ganisation interne des dos-
siers d’activités répétitives 
(commissions, associations, 
organismes intercommunaux 
ou régionaux). Les plans de 
classement de deux commu-
nes (Suscévaz et Apples), 
donnés à titre d’exemples, 
illustrent la fl exibilité extrê-
me de ce produit. 

En outre, ce Plan de clas-
sement de l’administration 
communale participe d’une 
démarche de formation 
globale du personnel ad-
ministratif. Le séminaire 
«Gérer les archives cou-
rantes et intermédiaires», 
donné en novembre 2005 

et au printemps 2006 a été 
suivi par 177 secrétaires 
et sera repris au printemps 
2007. Le greffe municipal 
sera ainsi doté d’un outil 
propre à assumer de ma-
nière autonome, la gestion 
quotidienne de l’information 
courante, en augmentation 
exponentielle, confrontée 
à l’évolution technologique 
engendrée par la générali-
sation de l’informatique et à 
l’introduction progressive de 
la Gestion électronique des 
documents.

C’est pourquoi, cette démar-
che - validée par l’associa-
tion vaudoise des secrétaires 
municipaux - dépasse large-
ment la satisfaction de be-
soins ponctuels et momenta-
nés du secrétariat municipal.

Le dossier explicatif du «Plan 
de classement de l’adminis-
tration communale» inté-
gral est téléchargeable dès 
maintenant sur le site inter-
net des Archives cantonales 
vaudoises, URL www.vd.ch/
archives-cantonales/, rubri-
que « Pour les communes », 
avec un lien depuis celui de 
l’Association vaudoise des 
secrétaires municipaux.  (rpt)


